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La séance est ouverte à 16 h 40. 
 
 

Accès aux marchés 
 

 M. Mabika (Gabon) dit que l’évolution récente 
des marchés internationaux a ralenti la croissance 
économique de son pays. Bien que la structure du 
commerce international du Gabon, qui repose sur 
l’exportation d’un nombre limité de matières premières 
et l’importation de produits manufacturés, n’ait pas 
varié au cours des dernières années, le pays a entrepris 
une série de réformes conçues pour diversifier son 
économie. Il s’emploie, à cette fin, à élaborer de 
nouveaux produits et à rechercher de nouveaux 
partenaires commerciaux; le secteur privé s’élargit et la 
structure de l’État se réorganise de façon à mettre en 
place un cadre approprié à la création de nouvelles 
branches d’activités tournées vers l’exportation. 

 Les réformes, bien que nécessaires, n’ont pas 
réussi à rendre le Gabon compétitif sur le marché 
international en raison du nombre limité de ses 
exportations. Avec une main-d’œuvre sans 
qualifications et en l’absence d’une infrastructure 
appropriée, le Gabon est privé des conditions de base 
nécessaires pour attirer l’investissement dans son 
secteur productif. Et les efforts à faire pour surmonter 
ces handicaps se heurtent au fait que le pays doit 
consacrer 60 % de son revenu au service de sa dette 
extérieure, de sorte que l’accès aux marchés passe par 
la solution du problème de la dette. Toutefois, avec la 
montée des taux d’intérêt, le réaménagement de la 
dette pourrait même aggraver le problème. Le cas du 
Gabon est atypique et sa dette appelle un traitement 
préférentiel, comme celui qui est accordé à d’autres 
pays qui déploient des efforts d’ajustement 
comparables. Les critères du revenu par habitant ont 
tendance à masquer les disparités que fait apparaître 
l’indice de développement humain : le Gabon vient au 
soixante-quatorzième rang sur la liste des 174 pays 
classés par PNB alors qu’il est cent-vingtième au 
regard des indicateurs sociaux. 

 Le Gabon met en place les moyens de s’ouvrir à 
l’économie mondiale et il s’est engagé à appliquer les 
nouvelles règles du commerce international. Il désire 
vivement obtenir le soutien de la communauté 
internationale pour ses jeunes industries, pour pouvoir 
bénéficier des avantages consentis par l’OMC dans le 
cadre d’accords régionaux et pour lui permettre, grâce 
à une assistance technique coordonnée, de se 
conformer aux normes internationales en matière de 

production et de protection de l’environnement. Les 
pays industrialisés devraient revoir les barrières 
tarifaires auxquelles se heurtent certains produits en 
provenance de pays en développement et la 
libéralisation du commerce mondial devrait se faire 
dans des conditions d’équité pour toutes les économies 
et d’accès aux marchés pour tous les pays en 
développement. 

 Mme Rodrigues (Mozambique) dit que la paix et 
la stabilité jointes à l’aide internationale ont mis en 
place les conditions propices à la croissance 
économique et sociale et au développement dans son 
pays. Toutefois, des ressources sont encore nécessaires 
pour s’attaquer aux problèmes sociaux inhérents aux 
réformes économiques et au problème que représente 
l’inégalité entre les sexes. 

 Le commerce international est un puissant 
instrument de développement et de lutte contre la 
pauvreté. C’est dire qu’il faut assurer aux pays en 
développement l’accès aux marchés. Un nouveau 
partenariat mondial entre tous les secteurs de la société 
s’impose pour favoriser la poursuite de stratégies de 
développement durable qui mettent l’individu au cœur 
du développement. Les pays industrialisés devraient 
soutenir les efforts que font les pays en développement 
pour s’intégrer à l’économie mondiale en les aidant à 
se doter de meilleures capacités d’action et à concevoir 
des exportations à valeur ajoutée ainsi qu’à accéder 
aux marchés. Les mesures unilatérales qui touchent les 
exportations des pays en développement et qui violent 
l’esprit des accords du Cycle d’Uruguay sont à éviter.  

 Le Mozambique reconnaît le rôle crucial que 
jouent les accords de commerce régionaux comme 
complément au système commercial multilatéral et il 
s’emploie à renforcer un de ces accords dans le cadre 
de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe. La Communauté coopère avec d’autres 
groupements régionaux à la recherche de manières 
d’accroître l’accès aux marchés. 

 Le fardeau de la dette extérieure continue à peser 
sur les efforts que font les pays en développement pour 
se développer. Le Mozambique vient d’être admis à 
l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés et 
en attend la mise en œuvre en 1999 pour apprécier son 
impact sur l’économie mozambicaine. Mme Rodrigues 
recommande la mise en place d’un dispositif 
d’assistance spéciale aux pays qui sortent d’un conflit. 
Son gouvernement est partisan d’une solution globale 
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au problème de la dette portant annulation pure et 
simple des dettes des pays en développement. Il faut 
encourager les institutions de Bretton Woods à aborder 
le problème de la dette des pays en développement 
selon une approche nouvelle et plus souple. 

 M. Potanc (Roumanie) rend hommage à ceux qui 
ont établi les règles multilatérales pour assurer la 
prévisibilité du système commercial international et 
pour fournir aux producteurs et aux exportateurs un 
cadre stable et transparent pour leurs activités. Le fait 
d’avoir fait entrer les produits agricoles, les textiles, 
les vêtements et les services dans le système du 
commerce multilatéral au cours du Cycle d’Uruguay 
revêt une importance cruciale, surtout pour les pays en 
développement. Il y a également lieu de se féliciter que 
la possibilité leur ait été donnée d’opter pour un 
traitement différencié plus favorable. 

 Toutefois, les pays en développement et les 
économies en transition ont toujours à faire face au 
problème de savoir, par exemple, s’il faut protéger 
leurs nouvelles industries ou s’il faut laisser la 
concurrence déterminer la forme de l’économie. Dans 
cette optique, l’assistance technique que leur apporte le 
système des Nations Unies leur est très utile dans la 
mesure où elle leur permet de renforcer leurs capacités 
d’exportation et leur pouvoir de négociation. 

 Quand l’ancien régime auquel était soumise la 
Roumanie a pris fin en 1989, le pays avait une 
économie hypercentralisée sans aucun secteur privé; 
mais il avait une main-d’œuvre semi-qualifiée peu 
coûteuse, un environnement propre, aucune dette 
extérieure et la volonté de mettre en place une 
économie de marché et de retrouver sa place en Europe 
et dans le monde. À cette fin, il a mobilisé les 
ressources physiques et économiques de la nation afin 
d’accélérer les privatisations, de trouver de quoi inciter 
l’investissement étranger et de restructurer le secteur 
industriel. 

 La Roumanie a su éviter la tentation du 
protectionnisme et elle a décidé d’utiliser la 
concurrence pour améliorer la qualité de ses produits. 
M. Potanc considère que le vrai défi, pour des pays 
comme le sien, est de trouver le meilleur dosage de 
libéralisme et de protection des intérêts nationaux. Son 
gouvernement considère que le meilleur moyen 
d’éviter les conflits et d’accélérer le développement est 
de veiller à ce que le principe du multilatéralisme 
régisse toutes les négociations dans le cadre de l’OMC, 

organisation qui regroupe plus de 130 membres à 
divers stades de développement économique. 

 L’OMC est conçue comme devant être une 
tribune pour négociations continuelles et la Roumanie 
a assisté aux plus récentes sur les télécommunications, 
les services financiers et la libéralisation des produits 
informatiques tout en s’employant à renforcer la 
capacité d’exportation de ses entreprises grâce à 
l’assistance technique de la CNUCED et d’autres 
organisations. 

 La Roumanie est également engagée dans le 
processus d’intégration régionale de l’Europe, estimant 
que, fondée sur les règles et les principes du système 
commercial multilatéral, l’intégration régionale rejoint 
le multilatéralisme et peut servir à élargir la portée de 
la libéralisation dans le cadre de l’OMC. 

 M. Orjonikidze (Fédération de Russie) se réfère 
au rapport conjoint CNUCED/OMC et à son 
appréciation des conditions d’accès aux marchés pour 
pays développés et en développement, surtout dans les 
secteurs à plus forte protection tarifaire et non tarifaire. 
La baisse des tarifs depuis le Cycle d’Uruguay a généré 
des taux de croissance assez élevés du commerce 
international et il y a eu progrès en ce qui concerne 
certains accords commerciaux relatifs aux secteurs de 
la technologie de l’information. Cela dit, il reste encore 
de sérieuses barrières d’accès aux marchés pour de 
nombreux produits de base qui forment le plus gros des 
exportations des pays en développement et des 
économies en transition. Par ailleurs, pratiques 
antidumping et mesures compensatoires continuent à 
être utilisées, souvent de manière inéquitable, pour 
protéger les marchés nationaux. 

 Pour progresser encore dans l’application des 
négociations d’Uruguay, il faut faire de l’OMC une 
organisation vraiment universelle. Il y a encore 30 
pays, dont la Russie, qui n’en sont pas membres et qui 
ne peuvent pas de ce fait bénéficier des avantages d’un 
régime commercial multilatéral. La Russie s’emploie à 
résoudre les problèmes relatifs à son adhésion à 
l’Organisation. Elle est convaincue que son adhésion 
serait également profitable à ses partenaires 
commerciaux du fait qu’ils obtiendraient des termes de 
l’échange plus stables et plus prévisibles. On espère 
que la prochaine série de négociations commerciales 
multilatérales sera ouverte à tous les pays intéressés, à 
quelque stade que soit leur demande d’adhésion à 
l’OMC.  
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 La Russie a des dispositifs préférentiels spéciaux 
applicables à ses relations commerciales avec les pays 
en développement et elle a radicalement libéralisé son 
régime commercial, mais elle doit faire face à de 
sérieux problèmes d’accès aux marchés internationaux 
dus, semble-t-il, au fait que l’on tarde à lui reconnaître 
le statut d’économie de marché. 

 M. Jaramillo (Colombie) dit que le Cycle 
d’Uruguay devait apporter des avantages économiques 
tangibles aux pays en développement, dont le sien : 
augmentation des exportations vers les pays 
développés et traitement plus équitable de leurs 
produits sur ces marchés. Il ne fait pas de doute qu’on 
lui doit une augmentation du commerce mondial et la 
création de l’Organisation mondiale du commerce, qui 
a ajouté les services et la propriété intellectuelle à sa 
compétence. Le dispositif relatif au règlement des 
différends a donné à cette organisation davantage de 
crédibilité et les pays en développement y font souvent 
appel. En outre, les niveaux tarifaires ont sensiblement 
baissé. 

 Malgré ces gains, les exportations colombiennes 
n’ont pas vraiment augmenté. Les niveaux tarifaires 
ont certes baissé, mais les mesures non tarifaires sont 
utilisées de plus en plus souvent au point de faire 
obstacle au commerce, problème qu’il va falloir étudier 
plus en détail. Les tarifs applicables à des produits 
particulièrement importants pour les pays en 
développement, comme les textiles, les produits 
agricoles et les cuirs, ont dû attendre les dernières 
phases de la libéralisation des tarifs et sont toujours 
caractérisés par des pics tarifaires et la progressivité 
des tarifs. Les pays riches industrialisés continuent à 
soutenir leur agriculture aux dépens de pays qui 
seraient compétitifs dans des conditions normales. 

 La Colombie a concentré ses efforts de libre-
échange sur le commerce régional et les accords 
d’intégration avec la Communauté andine, le Chili, le 
Mexique et les Caraïbes, le Marché commun de 
l’Amérique du Sud (MERCOSUR), le Panama et 
l’Amérique centrale, qui paraissent le plus propres à 
promouvoir une croissance rapide des exportations et 
l’ouverture de son marché interne. Elle envisage aussi 
de participer à la zone de libre échange des Amériques. 
Les échanges continuent de croître et la Communauté 
andine est devenue son plus important partenaire 
commercial après les États-Unis et l’Union 
européenne. Ces efforts pour accroître le commerce 

régional ont été entrepris en conformité avec les 
normes établies par l’OMC. 

 La délégation colombienne est prête à continuer 
sur la voie des négociations conformément à ses 
obligations internationales, soit dans le sillage de 
l’Accord de Marrakech, soit dans le cadre d’une 
nouvelle série de négociations. M. Jaramillo n’ignore 
pas l’importance que représentent pour les pays en 
développement les négociations de 1994 dans les 
domaines de l’agriculture et des services, mais étant 
donné que les tarifs sont le seul moyen dont disposent 
les pays en développement pour protéger le secteur 
essentiel qu’est pour eux l’agriculture, il faudrait que 
les pays industrialisés fassent de plus gros efforts pour 
réduire leurs subventions et leurs aides à l’exportation. 
M. Jaramillo reconnaît que de gros efforts ont été faits 
pour libéraliser le secteur des services, comme les 
télécommunications et les services financiers, qui sont 
d’un grand intérêt pour les pays industrialisés. Il 
faudrait en faire autant dans les domaines de la 
circulation des personnes, du transport maritime ainsi 
que de la reconnaissance des diplômes et des 
qualifications professionnelles. 

 Il faudra, dans les activités futures, prévoir des 
travaux sur l’environnement, la facilitation des 
échanges, la concurrence et le commerce électronique, 
secteurs pour lesquels les pays en développement 
auront besoin de l’assistance technique de la CNUCED 
et des secrétariats de l’OMC afin de pouvoir jouer un 
rôle positif dans les négociations. Il faudra que ce soit 
un programme de travaux positif dont les pays en 
développement puissent tirer de vrais avantages. 

 M. Mimica (Observateur de la Croatie) dit que 
les progrès de la mondialisation obligent tous les pays 
du monde à s’engager plus fermement sur la voie de la 
libéralisation des échanges. Les défis de 
l’interdépendance et le renforcement de la coopération 
ont fait des programmes d’intégration économique 
l’élément fondamental des stratégies de croissance à 
long terme et de développement durable de la plupart 
des pays.  

 Bien que la mondialisation et la libéralisation 
aient entraîné un accroissement du commerce et que les 
flux financiers et les mouvements de capitaux aient 
augmenté, l’écart est toujours trop grand entre pays 
développés, pays en développement et économies en 
transition. Il faut davantage d’investissement direct à 
l’étranger, davantage de transferts de technologie et, 
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surtout, un meilleur accès aux marchés des pays 
développés pour les produits des pays en 
développement. La protection de ces marchés touche 
les pays en développement comme les économies en 
transition. 

 Il y a un rapport manifeste entre commerce et 
croissance et la mise en place d’un système de 
commerce multilatéral de portée mondiale fondé sur 
des principes fondamentaux tels que non-
discrimination et prévisibilité a démontré que la 
libéralisation permet aux pays de poursuivre leurs 
propres objectifs économiques tout en apportant une 
contribution positive au marché mondial. Néanmoins, 
d’autres efforts s’imposent pour réduire la 
marginalisation des pays les moins avancés et leur 
permettre d’avoir part aux avantages de la 
libéralisation. Les problèmes d’offre qui touchent 
particulièrement les pays les moins avancés appellent 
des mesures additionnelles à celles des dispositifs 
spéciaux et différentiels en place. 

 Depuis la mise en place de son programme de 
stabilisation il y a cinq ans, la Croatie a progressé sur 
la voie de la modernisation de son économie. Elle a 
supprimé la plupart des restrictions commerciales, 
aligné son régime douanier sur les règles de l’OMC et 
démantelé les restrictions quantitatives aux 
importations. Des mesures sont prises aussi dans les 
domaines, notamment, de la propriété intellectuelle, de 
la fiscalité, des obstacles techniques au commerce, 
conformément aux règles et pratiques internationales. 
Tous les secteurs de l’économie ne se sont pas encore 
adaptés à un environnement pleinement concurrentiel, 
mais les problèmes que représentent le déficit du 
compte courant et le chômage font l’objet de nouvelles 
mesures d’ordre économique et le Gouvernement est 
résolu à ne pas avoir recours à des mesures restrictives 
pour tenter de réduire son déficit en matière 
d’importation et d’échanges, choisissant plutôt 
d’orienter ses efforts vers l’adoption de mesures de 
nature à promouvoir la croissance des exportations. 

 Dotée du statut d’observateur auprès de l’OMC, 
la Croatie partage les préoccupations d’un grand 
nombre de pays candidats en ce qui concerne la 
longueur de la procédure d’adhésion et elle espère que 
celle-ci aura pris fin avant la nouvelle série de 
négociations multilatérales, prévue pour le milieu de 
l’année 1999, afin de pouvoir prendre pleinement part 
à la définition d’un nouveau programme de travaux 
concernant le commerce mondial. Tout en 

reconnaissant que chaque candidat doit adhérer à toutes 
les règles et obligations multilatérales du système 
juridique de l’OMC, M. Mimica pense qu’on devrait 
évaluer chaque candidat en fonction du niveau de 
développement économique et social qui lui est propre. 
La délégation croate n’a cessé de se dire prête à 
assumer tout ce que comporte d’obligations et de droits 
fondamentaux l’Acte final de Marrakech, prouvant 
ainsi dans la pratique qu’elle est disposée et prête à 
libéraliser son marché et à honorer ses obligations. 

 M. Mimica comprend qu’il est important 
d’admettre à l’OMC ce qu’il reste de gros partenaires 
commerciaux, mais il faut que le système commercial 
multilatéral assure un traitement égal à tous, sans 
considération de taille, y compris aux économies en 
transition, aux pays en développement et aux pays les 
moins avancés. C’est pourquoi il engage vivement tous 
les partenaires commerciaux et membres de l’OMC à 
adopter une démarche équilibrée à l’égard des pays 
candidats quand il s’agira de fixer le calendrier de leur 
accession. Étant donné que 35 pays demandent à 
devenir membres, on espère que le processus sera 
accéléré afin que les nouveaux puissent participer sur 
un pied d’égalité aux futures séries de négociations. 
L’accélération et la simplification de la procédure 
d’accession donneront davantage de cohérence à 
l’OMC et prépareront mieux à la libéralisation future 
du commerce mondial. Le fait que l’on demande aux 
pays candidats d’assumer des obligations supérieures à 
celles acceptées par nombre de membres actuels durant 
le Cycle d’Uruguay prouve leur attachement à la 
libéralisation du commerce et leur désir de prendre part 
aux travaux futurs. 

 Enfin, M. Mimica dit qu’il ne suffit pas qu’il y ait 
augmentation globale du commerce; il faut encore que 
tous aient une part équitable aux avantages de cette 
augmentation. 

 M. Lunde (Norvège) fait observer que la 
mondialisation a rendu le monde plus complexe, 
multipliant les voies de l’information, de la 
communication et du commerce, gonflant ainsi d’un 
plus grand nombre de questions et de problèmes les 
programmes des institutions du monde, mais sans 
garantir la participation de tous les pays. L’un des plus 
importants défis que pose la mondialisation concerne le 
maintien de la marginalisation des pays les moins 
avancés. Leur part du commerce mondial n’atteint pas 
0,5 pour cent, les barrières des marchés sont les plus 
élevées pour leurs exportations les plus importantes et 
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la réduction de l’aide publique au développement vient 
encore aggraver cette situation. 

 Pourtant, la mondialisation peut et doit devenir 
un important instrument pour le monde en 
développement, y compris pour les pays les moins 
avancés, à condition de relever trois défis. Tout 
d’abord, il faut que les pays développés, en tant que 
partenaires commerciaux, gèrent mieux le processus de 
mondialisation et améliorent l’accès de leurs marchés 
aux exportations des pays les moins avancés. Ensuite, 
il faut que tous les pays, et surtout les pays en 
développement les plus avancés, libéralisent encore 
plus leurs régimes d’importation et facilitent l’accès 
des produits en provenance des pays les moins 
avancés, accroissant le commerce et la coopération 
économique Sud-Sud, les pays les moins avancés 
s’employant à remédier aux faiblesses politiques et 
institutionnelles qui les empêchent de tirer parti du 
commerce et de la mondialisation. Enfin, pour 
améliorer l’accès aux marchés pour les pays les moins 
avancés dans le cadre du système commercial 
multilatéral, il faudrait recourir davantage aux 
dispositifs préférentiels qui existent, en créer de 
nouveaux et assouplir les règles d’origine. 

 Il faut résoudre le problème du lourd endettement 
des pays les moins avancés et l’initiative multilatérale 
relative à la dette des pays pauvres très endettés 
représente un pas important à cet égard, mais elle ne 
peut réussir que si les gouvernements créditeurs 
s’acquittent des obligations qu’elle leur fait et en 
facilitent la réalisation. C’est pour cette raison que le 
Gouvernement norvégien a lancé récemment un plan 
global d’allégement des dettes dans le cadre de 
l’initiative et du Club de Paris. M. Lunde espère que 
d’autres pays feront de même, faute de quoi les progrès 
accomplis dans d’autres domaines n’auront qu’un effet 
positif limité. 

 La mondialisation a pour caractéristique 
essentielle la part de plus en plus grande qu’y a le 
secteur privé comme moteur de croissance dans une 
économie concurrentielle. Il faut que les dirigeants des 
pays les moins avancés et les bailleurs de fonds 
coopèrent avec le secteur privé pour créer un climat 
porteur pour l’investissement privé, créant des 
partenariats publics-privés d’un type nouveau. Le 
Gouvernement norvégien met la dernière main à une 
stratégie qui vise à stimuler le développement du 
secteur privé dans les pays en développement.  

 La Norvège est allée plus loin que la plupart des 
autres pays dans l’ouverture de ses marchés aux 
produits des pays les moins avancés, ce qu’elle a fait 
unilatéralement, allant au-delà de ce que prescrit 
l’OMC : à l’exception des céréales, de la farine et des 
aliments du bétail, tous les produits en provenance de 
pays les moins avancés peuvent entrer sur le marché 
norvégien sans droits de douane ou quotas, et les autres 
pays en développement se voient accorder, eux aussi, 
une large gamme de préférences. Une coopération 
technique bilatérale et multilatérale est également 
prévue pour aider les pays les moins avancés à 
développer leurs ressources humaines dans le secteur 
du commerce et à tirer parti des chances qu’offre le 
régime commercial actuel. De substantiels concours 
financiers pour activités d’assistance technique ont par 
ailleurs été fournis à la CNUCED, à l’OMC et au 
Centre du commerce international (CCI). 

 D’autres institutions, comme le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), la 
Banque mondiale et le Fonds monétaire international 
(FMI), ont elles aussi un rôle important à jouer, et le 
processus général de réforme des Nations Unies devrait 
avoir pour résultat une amélioration de la coordination 
entre les institutions qui s’occupent de coopération 
technique en matière de commerce. Le lancement du 
Programme Afrique intégré pour renforcer les capacités 
nationales en matière de commerce a été un pas dans la 
bonne direction. 

 La délégation norvégienne continuera à donner 
un degré élevé de priorité aux préoccupations des pays 
les plus pauvres dans le cadre de l’OMC et elle est 
encouragée par la déclaration de la précédente 
conférence ministérielle reconnaissant l’urgente 
nécessité de s’attaquer à la marginalisation des pays les 
moins avancés. Elle porte également une étroite 
attention au suivi des recommandations de la réunion à 
haut niveau de l’OMC sur les pays les moins avancés 
l’année précédente. Il faudrait aider les nouveaux 
candidats à l’adhésion à l’OMC dans les efforts qu’ils 
font à cette fin, ce qui les rendrait mieux en mesure 
d’influer sur l’évolution future de la machine 
commerciale multilatérale. 

 M. McWhinney (Canada) dit que, si certains 
pays et secteurs se sont trouvés mieux placés que 
d’autres pour relever les défis et saisir les chances de la 
libéralisation des marchés, il est peu de pays – si tant 
est même qu’il y en ait – qui peuvent se permettre de 
se mettre en marge du système commercial mondial. 
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C’est pourquoi il faut rechercher les moyens de faire en 
sorte que tous les pays puissent bénéficier de leur 
intégration dans l’économie mondiale. 

 La participation au commerce mondial est 
capitale pour la promotion de la croissance 
économique, pour la réalisation d’un développement 
durable et pour le recul de la pauvreté et elle est 
particulièrement importante pour renforcer la capacité 
de l’Afrique et des pays les moins avancés à mieux 
tirer parti du système commercial mondial et des 
avancées réalisées dans le cadre des négociations 
commerciales multilatérales du Cycle d’Uruguay. Les 
pays les moins avancés ne pourront pas se développer 
de manière durable tant qu’ils ne pourront pas jouer un 
rôle plus actif dans l’économie internationale et toute 
nouvelle série de négociations multilatérales devra 
prendre en compte leurs besoins et leurs 
préoccupations, et en particulier de ceux d’Afrique. 

 Le Canada a l’un des systèmes généralisés de 
préférences les plus libéraux, les plus stables et les plus 
prévisibles de tous les pays développés, les dernières 
réductions tarifaires du Cycle d’Uruguay ont déjà été 
effectuées et de nouvelles mesures préférentielles pour 
les pays les moins avancés sont prévues. Le 
Gouvernement canadien joue un rôle actif dans 
plusieurs arrangements régionaux pour faciliter l’accès 
aux marchés. 

 De récentes études ont montré qu’il y a peu de 
pays parmi les moins avancés à avoir pu tirer parti du 
traitement préférentiel offert par le monde en 
développement, sans parler des possibilités offertes par 
le Cycle d’Uruguay. La délégation canadienne estime 
que le renforcement de la capacité commerciale est tout 
aussi important que l’accès aux marchés et c’est 
pourquoi elle encourage les pays à revoir leur 
environnement national d’habilitation. 

 Des orientations macroéconomiques saines et un 
cadre juridique et économique de nature à favoriser la 
croissance d’un secteur privé dynamique et à 
encourager la création de petites et moyennes 
entreprises sont indispensables pour l’amélioration de 
la capacité commerciale des pays. Il est tout aussi 
important qu’il y ait un environnement porteur pour 
investir, une bonne gouvernance et une politique de la 
concurrence fiable. Les pays doivent aussi promouvoir 
la valorisation des ressources humaines dans les 
domaines du commerce, des services d’aide au 
commerce et la mise en place des infrastructures. Des 

réformes aux niveaux national et international sont 
nécessaires au bon fonctionnement du système 
international. La crise financière qui a secoué l’Asie a 
montré clairement combien les problèmes du secteur 
financier touchent le système du commerce 
international et le Gouvernement canadien a été parmi 
les premiers à promouvoir l’adoption de stratégies pour 
améliorer la surveillance internationale des marchés 
financiers internationaux. 

 La délégation canadienne est favorable à 
l’accession des non-membres à l’OMC afin que tous 
les pays puissent participer plus pleinement au système 
commercial mondial et jouir des avantages de la 
libéralisation des échanges. Elle soutient le processus 
engagé au cours de la réunion de haut niveau sur 
l’intégration des pays les moins avancés dans 
l’économie internationale. La conclusion aux termes de 
laquelle il faut mieux coordonner la programmation 
multilatérale, régionale et bilatérale est déterminante 
pour le succès des futurs efforts de renforcement des 
capacités et d’assistance technique en matière de 
commerce. La délégation canadienne a toujours été 
pour l’instauration d’une coopération étroite entre les 
institutions internationales attachées à la promotion 
d’un développement durable. 

 La CNUCED joue depuis longtemps un rôle de 
premier plan dans les domaines du commerce et du 
développement et elle vient d’entreprendre un examen 
de haut niveau de la Déclaration de Midrand 
préconisant la mise en œuvre d’un programme de 
travail réaliste pour aider les pays dans leur volonté 
d’intégration à l’économie internationale. Il est 
impératif qu’elle poursuive ses activités de recherche, 
de renforcement des capacités et de coopération 
technique, qu’elle donne la priorité au renforcement de 
la capacité commerciale des pays en développement et 
des pays les moins avancés ainsi que de l’Afrique et 
qu’elle élargisse substantiellement son action en 
matière de coopération technique relative au 
commerce. Il lui faut par ailleurs renforcer ses services 
d’information et de formation ainsi que de coopération 
technique pour développer les capacités d’exportation 
des pays en développement. 

 M. McWhinney redit le soutien de sa délégation 
concernant l’intégration de tous les pays, et en 
particulier des moins avancés, dans le système du 
commerce mondial de manière à promouvoir 
développement durable et croissance économique. Sa 
délégation va continuer à s’employer à aider tous les 
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pays dans les efforts qu’ils feront pour récolter les 
bénéfices de la libéralisation du commerce et il espère 
que le Conseil pourra adopter certaines conclusions de 
nature à contribuer matériellement à cet objectif. 

 M. Fulci (Italie) prend la présidence. 

 M. Imboden (Observateur de la Suisse) dit que 
des mesures comme la réduction des droits de douane 
et le traitement différentiel pour les pays en 
développement ainsi que les discussions autour du 
commerce et des exportations sont des notions qui 
appartiennent au passé;la mondialisation, cela 
veut dire en fait la mobilité des facteurs de production 
– investissement, valeur ajoutée, meilleure 
compétitivité grâce à la technologie et au transfert du 
savoir – plutôt que le simple échange de produits. 

 La mondialisation est trop souvent vue comme 
une menace alors qu’elle représente une incroyable 
chance pour la création d’emplois et la réduction de la 
pauvreté. Par contre, les marchés mondiaux, cela ne 
veut pas dire simplement ouverture de chances à 
l’échelle mondiale; cela veut dire aussi concurrence 
mondiale, dans laquelle le facteur le plus important 
n’est pas l’accès aux marchés, mais la compétitivité. 
La concurrence mondiale est un système cruel qui 
établit une claire distinction entre les forts et les 
faibles, entre les gagneurs et les losers. C’est pourquoi 
une mondialisation réussie exige de la solidarité et des 
règles applicables à tous et appliquées par tous. 

 Il faut que la communauté internationale aide les 
pays qui sont marginalisés par la mondialisation afin 
de rendre celle-ci acceptable et viable, à la fois 
politiquement et économiquement. Et pourtant, 
tragiquement, les niveaux d’aide baissent au moment 
même où elle est nécessaire pour aider les pays à 
devenir compétitifs et où elle serait plus utile que 
jamais pour mettre en place un secteur privé viable 
dans tous les pays du monde. Pour aider les pays les 
moins avancés à affronter la concurrence sur les 
marchés mondiaux, il ne faut pas seulement de 
l’assistance technique d’ordre commercial, mais aussi 
d’énormes investissements en capital humain et en 
infrastructure, des transferts de savoir, etc. Il faut que 
les gouvernements se montrent disposés à soutenir en 
priorité ces efforts. 

 L’OMC a fait un excellent travail en veillant à ce 
qu’il y ait des règles pour tous, mais il faut 
constamment renforcer ces règles et en créer de 
nouvelles pour suivre l’évolution des choses afin de 

veiller à ce que les conditions de jeu demeurent les 
mêmes pour tous. Il faut constamment adapter le droit 
du commerce pour assurer la concurrence et pour éviter 
l’apparition de nouveaux types de discrimination sur le 
marché. Il faut négocier des normes techniques, 
sanitaires, environnementales et professionnelles 
internationalement acceptées afin d’éviter l’imposition 
unilatérale de normes nationales discriminatoires. Il 
faut rendre les dispositifs de règlement des différends 
plus efficaces, peu coûteux et accessibles, surtout pour 
les pays les moins avancés. 

 La communauté internationale est tenue de 
sauvegarder et d’entretenir un système de 
mondialisation qui la sert si bien, ce qui veut dire 
qu’elle doit se soumettre à la loi du marché, loi qu’il 
faut toutefois compléter par la solidarité, c’est-à-dire 
s’engager à rejeter les actions unilatérales et être prêt à 
débattre de toutes les questions qui permettent au 
marché de fonctionner d’une manière qui respecte 
l’environnement et les droits fondamentaux de 
l’individu. 

 M. Kamal (Pakistan) dit que le thème du débat 
de haut niveau est d’une importance fondamentale pour 
les pays en développement. Le Pakistan est attaché à la 
libéralisation de l’économie et du commerce et au 
renforcement du système commercial multilatéral. Il a 
été un des premiers pays d’Asie du Sud à libéraliser 
son commerce et son régime économique. 

 Cinquante ans après la création du GATT, il est 
clair qu’on a eu raison de prescrire la libéralisation des 
échanges et l’ouverture des marchés. La conclusion des 
accords du Cycle d’Uruguay et la création de l’OMC 
sont les mesures les plus ambitieuses qui aient encore 
été prises pour libéraliser toutes les formes de 
commerce. Mais, malheureusement, les gains que cela 
a générés ont été très inégalement partagés. Des 
domaines qui présentent un intérêt spécial pour les 
pays en développement se libéralisent plus lentement 
que les autres. 

 Le Pakistan est particulièrement préoccupé par la 
manière dont sont appliqués, et dans certains cas non-
appliqués, les accords sur les textiles, l’habillement, 
l’agriculture, l’anti-dumping, les règles d’origine et la 
circulation des personnes physiques. 

 L’application de l’accord sur les textiles et 
l’habillement est particulièrement troublante étant 
donné que les programmes d’intégration pour les deux 
premières phases n’ont pas entraîné de libéralisation 
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appréciable dans ce secteur. De plus, les exportations 
des pays exportateurs de textiles continuent à se 
heurter à des barrières en raison de l’usage fréquent qui 
est fait du dispositif de sauvegarde transitoire 
exceptionnelle, des mesures anti-dumping et autres 
mesures unilatérales. En agriculture, de grands pays 
développés sont passés de régimes restrictifs à 
l’application de taux extrêmement élevés de protection 
tarifaire et on a utilisé la mesure globale de soutien 
pour appliquer des réductions très inférieures de 
subventions à la production dans des secteurs 
sensibles. Ces mesures ont eu pour effet cumulé de 
rendre plus difficile l’accès aux marchés pour les pays 
en développement. 

 Le Pakistan est préoccupé aussi par la non-
application des dispositions de traitement spécial et 
différentiel pour les pays en développement, par 
l’impact négatif que peuvent avoir les arrangements 
régionaux en matière de commerce et par les failles de 
la procédure de règlement des différends de l’OMC. 
Vient aggraver ces problèmes une tendance inquiétante 
à lier la poursuite de la libéralisation dans des 
domaines couverts par les accords à des concessions 
dans des domaines qui intéressent les pays développés. 

 Pour que le système commercial multilatéral 
réussisse, il faut que les accords conclus dans le cadre 
du Cycle d’Uruguay soient pleinement et fidèlement 
appliqués. Les pays en développement ont des 
propositions pour un agenda positif et la poursuite des 
négociations. M. Kamal demande instamment à l’OMC 
de résoudre les problèmes rencontrés dans l’application 
des accords conclus dans le cadre du Cycle d’Uruguay. 
Il faut que le système des Nations Unies, et surtout la 
CNUCED, joue un rôle plus actif en faveur des pays en 
développement par une analyse en profondeur 
objective des effets de la libéralisation et des 
propositions relatives à la poursuite de la libéralisation, 
en renforçant la capacité des pays en développement à 
participer aux négociations commerciales, en 
améliorant la capacité d’offre des pays en 
développement, surtout des moins avancés d’entre eux, 
pour leur permettre de récolter les fruits de la 
libéralisation, en prenant l’initiative d’assurer de la 
cohérence entre les politiques économiques mondiales 
afin que l’aptitude des pays en développement à 
bénéficier de l’accroissement des échanges ne se 
ressente pas des imperfections des marchés financiers 
et, enfin, en faisant en sorte que les pays en 
développement ne soient pas empêchés par des facteurs 

structurels comme la dette, le manque de financements 
concessionnels pour le développement et les 
restrictions mises aux transferts de technologie de 
saisir les chances qu’offre le système commercial 
multilatéral. 

 M. Sychou (Bélarus) dit que la crise financière 
de l’Asie, qui a eu de graves répercussions sur les 
économies en transition, a montré que l’absence de 
bons dispositifs de prévention de nature à réguler les 
marchés internationaux crée un risque de nouvelle 
crise, d’où l’importance des accords conclus dans le 
cadre du Cycle d’Uruguay, qui conduisent à la mise en 
place d’un système de commerce multilatéral plus 
transparent et plus prévisible avec pour centre l’OMC. 
Ces accords ont permis d’améliorer les conditions 
d’accès aux marchés et renforcé les dispositifs prévus 
pour protéger le droit des États à jouir de cet accès. Les 
barrières non-tarifaires ont, elles aussi, été ramenées à 
un minimum, sauf pour le commerce des produits 
agricoles. 

 Cela dit, les gouvernements et les organisations 
internationales ont encore beaucoup à faire pour 
améliorer le système commercial multilatéral. Les 
réductions tarifaires pour certains types de produits ont 
été minimes, de sorte que le niveau général des 
barrières tarifaires demeure élevé. 

 Les sanctions antidumping appliquées récemment 
par de nombreux pays développés et certains pays en 
développement ont aussi de quoi préoccuper. La 
plupart des 2 329 cas d’antidumping que l’on a relevés 
pour la période 1987-1997 concernent les produits 
chimiques, les textiles et les denrées agricoles, qui sont 
les principales exportations des pays en développement 
et des pays en transition. Plus de 60 pays qui entrent 
dans cette catégorie ne sont toujours pas membres de 
l’OMC et ne sont pas en mesure de bénéficier des 
avantages du système commercial multilatéral ou de 
faire appel au dispositif de l’OMC pour le règlement 
des différends, de sorte qu’ils sont pratiquement sans 
défense contre les sanctions antidumping et autres 
contraintes. Le Bélarus en fait partie. Malgré sa rapide 
croissance économique, qui se traduit par une 
augmentation de son produit intérieur brut de 10 % en 
1997, il ne peut pas utiliser pleinement son potentiel 
d’exportation en raison du fait que ses deux principaux 
produits d’exportation, l’engrais potassique et les 
textiles, sont sujets à des sanctions antidumping et 
autres contraintes de la part de beaucoup de pays 
d’Europe. 
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Le Bélarus est tout à fait prêt à libéraliser son 
commerce extérieur, mais il a le droit d’attendre de ses 
partenaires commerciaux qu’ils fassent de même. 
D’autres États à économie en transition connaissent les 
mêmes problèmes et sa délégation est convaincue 
qu’en ce qui les concerne, eux et les pays en 
développement, la voie de l’intégration dans 
l’économie internationale passe par l’adhésion au 
système commercial multilatéral en devenant membres 
de l’OMC. Seulement, le processus des négociations 
préalables à l’admission à l’OMC est long et complexe 
et nécessite de substantielles ressources matérielles et 
intellectuelles. C’est pourquoi le Bélarus attache une 
grande importance au paragraphe 11 du communiqué 
ministériel à adopter à l’issue du débat de haut niveau, 
qui souligne la nécessité, pour les États membres de 
l’OMC et les organisations internationales concernées, 
de simplifier la procédure. On espère que la CNUCED 
et l’OMC fourniront une assistance technique à cette 
fin. 

 Le Gouvernement du Bélarus se félicite de l’issue 
des réunions 1997 et 1998 du groupe de travail sur 
l’admission du Bélarus à l’OMC, qui a montré que les 
États membres sont disposés à résoudre les questions 
controversées dans un esprit de respect mutuel tout en 
respectant les principes d’équité et d’avantage mutuel. 

 M. Castaneda-Cornejo (El Salvador) rappelle 
que le mandat tendant à créer une organisation 
mondiale du commerce a été donné par le Conseil 
économique et social il y a 50 ans. Sa délégation fait 
siennes les vues exprimées par le représentant de 
l’Indonésie pour le Groupe des 77 plus la Chine au 
cours de la précédente séance. Comme l’ont dit 
d’autres intervenants, le système commercial 
multilatéral, fondé qu’il est sur des règles claires et le 
principe de la non-discrimination, a contribué à la 
croissance économique de beaucoup de pays et à la 
prospérité de leurs populations, faisant ainsi reculer la 
pauvreté. Au cours des trois années qui se sont 
écoulées depuis la création de l’OMC, la prévisibilité 
et la sécurité des relations commerciales 
internationales se sont améliorées et le dispositif de 
règlement des différends a été consolidé. 

 Si la libéralisation du commerce mondial a 
contribué à la croissance économique et au 
développement, le processus de mondialisation n’a pas 
été également bénéfique pour tous les pays ou tous les 
secteurs. Les pays en développement, et surtout les 
pays économiquement faibles et les moins avancés, n’y 

ont pas eu part. Il faut, pour combattre la pauvreté et 
éviter la marginalisation des pays en développement, 
pouvoir assurer à tous leurs produits un véritable accès 
fondé sur des règles claires. 

 Malgré les réalisations à porter au crédit du Cycle 
d’Uruguay – réductions tarifaires et suppression des 
restrictions quantitatives –, il reste des pics tarifaires et 
des barrières non tarifaires dans les secteurs de 
principal intérêt pour les pays en développement. Cela 
est surtout vrai pour l’agriculture, qui est le secteur 
économique et commercial le plus important pour 
beaucoup de pays. Les exportateurs de denrées 
agricoles doivent compter avec la concurrence de 
produits dont les prix sont faussés par les subventions à 
l’agriculture. 

 Les tarifs applicables aux textiles sont 
généralement bien plus élevés dans les pays 
développés qu’ailleurs. La délégation d’El Salvador 
s’inquiète aussi de la manière dont a été appliqué 
l’accord sur les textiles et l’habillement : l’élimination 
des restrictions quantitatives a été minime et les 
mesures non-tarifaires n’ont pas disparu. 

 Il est souvent difficile, pour les pays en 
développement, de s’accommoder des barrières non 
tarifaires issues de normes techniques, de mesures 
d’ordre environnemental ainsi que de mesures 
sanitaires et phytosanitaires. Si de telles mesures 
peuvent être à la fois légitimes et nécessaires pour 
satisfaire aux normes internationales de qualité, il faut 
des dispositifs de supervision pour empêcher que de 
telles mesures, et avec elles des mesures de sauvegarde 
et anti-dumping, soient utilisées en réalité à des fins 
protectionnistes. Pour que cela ne se produise pas, il 
faut qu’il y ait transparence, information technique et 
transfert suffisant de technologie. De même, le danger 
existe aussi de voir des règles conçues pour apporter 
des améliorations dans les conditions de travail, 
l’environnement et les droit de l’individu servir à des 
fins protectionnistes. M. Castaneda-Cornejo pense, 
comme le Secrétaire général, que ces questions sont du 
ressort des Nations Unies et de ses institutions 
spécialisées. 

 En raison du rôle central que joue le système 
commercial multilatéral dans la réalisation d’un 
développement économique et social viable, il faut 
considérer les initiatives commerciales bilatérales et 
régionales comme complémentaires du système 
multilatéral, qu’elles rendent plus ouvert et plus 
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concurrentiel. El Salvador joue un rôle actif dans le 
système centraméricain d’intégration, qui négocie 
maintenant des accords de libre échange avec les pays 
de la région en vue de jeter les bases d’une future zone 
de libre échange pour les Amériques. 

 M. Castaneda-Cornejo demande à tous les États 
membres de l’OMC de continuer à appliquer les 
accords du Cycle d’Uruguay en tenant compte des 
besoins et des difficultés des pays en développement. 
Dans les futures négociations, El Salvador espère que 
sera trouvé un équilibre entre pays développés et pays 
en développement. Il faudra poursuivre la libéralisation 
du commerce, réduire les tarifs et supprimer les 
barrières non tarifaires, en particulier pour les produits 
qui intéressent les pays en développement et pour le 
secteur des services. 

 M. Do Mar Ba (Observateur du Sénégal) fait 
siennes les déclarations du représentant de l’Indonésie, 
qui prenait la parole au nom du Groupe des 77 plus la 
Chine au cours de la séance précédente. L’adoption des 
accords issus du Cycle d’Uruguay est l’expression 
d’une conviction générale que la libéralisation des 
échanges et la mise en place du nouveau système 
commercial multilatéral auront un impact positif sur la 
croissance économique dans le monde et amélioreront 
ainsi les perspectives économiques de tous les pays, et 
en particulier des pays en développement. Cependant, 
les espoirs d’un grand nombre de pays en 
développement ont jusqu’ici été déçus du fait de la 
persistance de déséquilibres dans le système. 
L’ouverture attendue a toutes les apparences d’une voie 
à sens unique. Les produits des pays en développement 
ont toujours du mal à pénétrer les marchés étrangers en 
raison des obstacles que constituent les barrières 
tarifaires et non tarifaires, les normes 
environnementales ou phytosanitaires et les clauses 
sociales. En outre, la progressivité des taxes appliquée 
aux produits primaires ouvrés retarde le processus 
d’industrialisation dans les pays en développement, qui 
souffrent aussi de l’érosion des marges préférentielles 
dont les gratifiait le Système généralisé des 
préférences. La suppression du Système entraînera 
pour eux de graves pertes de recettes d’exportation et 
aura un impact négatif sur leurs balances 
commerciales. C’est pourquoi l’OMC devrait veiller en 
priorité à assurer la participation effective de tous les 
pays, et spécialement des pays en développement, au 
système commercial multilatéral et à l’ouverture des 
marchés aux exportations, avec renforcement de la 

productivité du commerce dans les pays en 
développement. Il devrait aussi s’attacher à abolir les 
mesures protectionnistes de toutes sortes, à continuer à 
fournir de l’assistance technique aux pays en 
développement afin de leur permettre d’appliquer les 
procédures complexes du système multilatéral et à faire 
en sorte que tous les pays respectent fidèlement les 
engagements qu’ils ont pris dans le cadre du Cycle 
d’Uruguay. 

 Il faut porter une attention spéciale à l’application 
des dispositions du programme de réformes en faveur 
des pays les moins avancés et des pays en 
développement qui sont importateurs nets de produits 
alimentaires, faute de quoi la mondialisation sera 
perçue par la majorité de ces pays comme un mal 
nécessaire au maintien de leur exclusion plutôt que 
comme une source de chances et de croissance. Une 
meilleure coopération entre les Nations Unies et les 
institutions commerciales et financières multilatérales 
aiderait les pays en développement à bénéficier au 
maximum du système commercial multilatéral. Leurs 
gains d’exportations sont un élément capital de leur 
croissance et de leur développement et leur prospérité, 
dans un monde interdépendant, serait une source de 
chances à saisir par les pays développés et le garant de 
la paix et de la sécurité internationales. 

La séance est levée à 18 h 40. 


